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EXTRAIT DU PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL MUNICIPAL

Pour : 25
Contre : 0
Àbstention : 0

Marne de Btaye (33390)

L'an deux mitte vrngt-deux [e 20 septembre, [e Conseil Muntcipal de [a Commune de

Blaye étant assembté en session ordlnaire, satle du conseil municipat, après convocalon
tégale en date du 14 septembre 2022, sous ta présidence de Madame Béatrice SARRAUTE

1er Adjoint(e) de Btaye.

Eteient présents :

Maire.
Mme SARRAUTE, M. BROSSARD, Mme GIROTTI, M. CARREAU, Mme MERCHADOU' M

SABOURAUD , M. SERAFFON, Adjornts. Mme GRANGEON, M CASTEIS M. DURANT

Mme PAIN-GOIOSSO. Mme BAUDERE, Mme HOLGADO, M. EYMAS, Mme SENTIER, M

MOINET, Mme SANCHEZ, M. JOUBE, Conseitters Municipaux

Etâient excusés et représentés per pouvoir:
M. BALDES à Mme SARRAUTE, Mme HIMPENS à M BROSSARD, Mme THEUIL à Mme

clROTTl. Mme LUCKHAUS à Mme MERCHADOU, Mme DUBOURG à M DURANT, Mme

BAYLE à M CARREAU, M. RENAUD à MME SENTIER

Etaient ercusés:
M. ELIAS, M. CARDOSO

conformément à t'articte L - n21-15 du Code Générat des cottecüvités Territoriates. M

CASTETS est étu secrétaire de séance, et ceci à l'unanimité des membres présents,

Conseillers en exercice : 27

Conseitterc présents : 18
Conseitlers Yotants : 25

10 - AOHËSrON AU DtSpoStTtF DE MËD|ATION PRËALABLE OBLIGAToIRE DANS CERTAINS LlTlGEs

DE LA FONcTtoN PUBLIQUE Mls EN CEUVRE PAR LE CENTRE or Ges1oN DE L FoNCTI6N PUArtQue

TEnnrontl-E Pe u Gtnouoe (CDG 33)

Le Conseil Municipal délibère à l'unanimlté

Lamédiationestundispositifnovateurquipeutêtredéfiniecommeunprocessus
structuré, par lequel plusieurs parties tentent de pawenir à un accord en vue de [a

résotution amiable de leurs différends, avec I'aide d'un tiers, [e médiateur.

Ce mode de règtement altematif des conftits (sans contentieux) est un moyen de prévenir

et de résoudre ptus efficacement certains différends, au bénéfice :

.Desemptoyeurstenitoriaux,quipeuventsouhaiterréglerteptusenamontpossibte
et à moindre coût certains litiges avec teurs agents, dans [e respect des principes de

légatitéetdebonneâdministration,ainsiquedesrègtesd'ordrepublic:
. DÈs agents pubtics, qui pewent ainsi régler, dans l'échange, [eurs différends avec

leurs Àployeurs de manière ptus souple, ptus rapide et moins onéreuse'

En outre, ta durée moyenne d'une médiation ne dépasse pas 3 mois' ce qui est très court

par rappo.t aux détais de jugement moyens qui sont constatés devant les tribunaux

administratifs, sans compter t'éventuatité d'un appel ou d'un pourvoi en cassation.

Les centres de gestion, tiers de confiance auprès des élus emptoyeurs et de leurs agents,

se sont vu confùr par te légistateur, au terme d'une expérimentation au bitan posltif' [a mise

en cEuwe d'un dispositlf de médiation préatabte obligatoÛe pour les litiges de [a fonction



Lexercice de cette mission s'est défini sur [a base d'une expérimentation de trois années et
d'un travail cottaboratif entre te Consei[ d'Etat, les juridicttons administratives et [a

Fédération Natlonate des Centres de Gestion.

La loi n" 2027-1729 du 22 décembre 2027 pour la confiance dans t'institution judiciaire a en
effet inséré un nouvel article 25-2 dans [a loi statutatre n' 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
qui obtige les centres de gestion à proposer, par convention, [a mission de médiation
préalabte obtigatoire prévue à l'article 1.213-11 du code de justice administrative.

La misslon de médiation préatabte obtigatoire est ainsi assurée par [e Centre de Gestion de

[a Gironde sur ta base de l'articte 25-2 de [a loi statutaire n' 84-53 du 26 lanvier 1984
modifiée.

ll s'agit d'une nouvette mlssion à taquelle [es cotlectivités et leurs étabtissements publics
peuvent adhérer votontairement à tout moment, par détibération et convention conclue
avec le Centre de Gestion.

En y adhérant, ta coltectÛité choisit que les recours formés contre des décislons

individueltes dont [a tiste est détermtnée par décret et qui concement [a situation de ses

agents sont, à peine d'inecevabitité, précédés d'une tentative de médiation.

Le décret n" 2022-433 du 25 mars 2022 étabtit la liste des titlges ouverts à [a médiation
préatable obtigatoire ainsi qu'i[ suit :

o Décisions administratives individuettes défavorables retatives à ['un des étéments de

rémunération mentionnés à t'articte L.772-l du code général de ta fonction pubtique

. Décisions de refus de détachement ou de ptacement en dtsponibitité et, pour tes

agents contractuets, les refus de congés non rémunérés préws aux articles 15, 1Z 18

et 35-2 du décret n" 88-145 du 15 féwier 1988 modifié, relatif aux agents

contractuels de [a fonction publique territoriale
. Décisions administratives individuettes défavorabtes relatives à [a réintégration à

l'issue d'un détachement, d'un ptacement en disponibitité ou d'un congé parenta[

ou retatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au
point précédent

. Décisions administratives individuettes défavorabtes retatives au ctassement de

l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre

d'emptoi obtenu par promotion inteme
o Décisions administratives individuettes défavorables relatives à [a formation

professionnette tout au long de la vie
o Décisions administratives individue[tes défavorabtes relatives aux mesules

appropriées prises par les employeurs pubtics à l'égard des travaitleurs handicapés

en apptication des articles L. 131-8 et L. 131-10 du code générat de [a fonction
publique

. Décisions administratives individuetles défavorabtes concemant l'aménagement des

conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont ptus en mesule d'exercer leurs

fonctions dans [es condrtions prévues par le décret n" 85-1054 du 30 septemble

1985 modifié, retatif au rectassement des fonctionnaires territoriaux reconnus

inaptes à l'exercice de leurs fonctions.

La conduite des médiations est assurée par des agents du centle de Gestion formés et

opérationnets, qui garantissent [e respect des grands principes de [a médiation :

indépendance, neutratité, impartialité, confidentiatité, principes rappetés notamment dans La

charte des médiateurs des centres de gestion étaborée sous l'égide de [a Fédération

Nationate des Centres de Gestion.

vu [e code de justice administrative, et notamment ses artictes L. 213-1 et suivants et R'

publique tenitoriale.



Z3-1 et suivants

Vu ta loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires retatives à [a
fonction pubtique tenitoriate, et notamment son articte 25-2

Vu ta tot n' 2021.-7729 du 22 décembre 202L pour la confiance dans l'institution judiciaÛe

Vu te décret n' 85-643 du 26 juin 1985 modifié retatif aux centres de gestion

Vu te décret n 2022-433 du 25 mars 2O22 rclalll à [a procédure de médiation préatable

obligatoire appticable à certains titiges de la fonction pubtique et à certains litiges sociaux

Vu ta détibération n' DE-0017-2022 en date du 29 mars 2022 du Centre de Gestion de [a

Gironde portant mise en cEuvye de [a médiation préatab[e obtigatoire

Vu ta détibération n' DE-0035 -2022 en date du 31 mai 2022 du Centre de Gestion de [a

Gironde retative à [a coopération régionate des centres de gestion de la Nouvette-Aquitaine

dans l'exercice de [a médiation préatabte obtigatoire

Vu [a charte des médiateurs des centres de gestion étaborée par [a Fédération Natlonate

des Centres de Gestion

Vu [a convention d'adhésion à [a mission de médiation préalabte obtigatoire figurant en

annexe proposé par [e Centre de Gestion de [a Gironde

Chaque titige soumis au médiateur dans [e cadre de [a présente convention donnera lieu

de ta part de [a cottectivité au versement d'une participation financière de 150 € pour [a
prise en compte et l'examen du dossier soumis au médiateur (incluant 2 heures au

maximum d'intervention avec les parties) et de 50 € par heure de médiation

supptémentaire.

lI est demandé au Conseil Municlpal :

. De rattacher la cottectivité au dispositif de médiation préatable obtigatoire préw par

l,articte L 213-1 du Code de iustice administrative et d'adhérer en conséquence à [a

mission proposée à cet effet par [e centre de Gestion de [a Fonction Pub[ique

Territoriale de [a Gironde :

o D'autoriser M te Maire à signer [a convention proposée par [e Centre de Gestion de

ta Gironde figurant en annexe de [a présente détibération.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget principat, chapitre 011 articte 6226.

La commission n'6 (Finances / Ressources Humaines) s'est réunie le 12 septembre

2022 et a émis un avis favorabte.

Fait et adopte à l'unanimité en séance, les jours, mois et an susdits :

La préscnte rlélibération Deut faire Ioblet dun recours porrr excès de pouvorr devanl Ie Tnbunal Admrrllsiatif de

Bordeaux cians un délal de deux mots à compter de sa publication et de sa réceptron par le représenfant de lEtat

Certifié exécutoire pour avoir été reçu
à ta Sous-Préfecnxe le 27109/22
ldentifiant de tététransmission : 033-
21330058500014-20220920-68591-DE-1-1

Pour [e Maire empêché,
Madame Béatrice SAR UTE


